
Les différentes forma-
tions politiques rejettent le
système des quotas repré-
sentatifs des femmes appli-
qué dans certains pays
européens à l’image de la
France ou de l’Espagne et
des pays du Golfe tels que
le Koweït. 

Une position réaffirmée
hier, lors du “Forum sur les
femmes et la participation
politique” tenu dans l’en-
ceinte de l’Assemblée popu-
laire nationale. Une ren-
contre s’articulant autour de
la question : “Quelles
mesures concrètes pour
promouvoir une représenta-

tion accrue des femmes au
sein des assemblées
élues ?” Une question d’ac-
tualité à la veille des élec-
tions législatives, devant se
tenir  le 17 mai prochain, et
au moment où les diffé-
rentes formations politiques
retouchent et confectionnent
les listes électorales. 

Cette rencontre s’inscrit
dans le cadre du program-
me d’appui au Parlement
algérien, conduit en parte-
nariat entre les deux
chambres du Parlement et
le Programme des Nations
unies pour le développe-
ment avec le soutien du

ministère des Affaires étran-
gères. Elle fait suite au
“Forum international des
femmes parlementaires”
tenu au mois de juin dernier. 

Les Algériennes, pré-
sentes à tous les paliers de
la société, sont loin d’être
présentes au sein des
assemblées. Amar Saïdani
a, dans son allocution, souli-
gné ce fait. 

Les professions de la
pharmacie et de la chirurgie
dentaire, à titre d’exemple
se sont féminisées à
quelque 70%, celle du jour-
nalisme à plus de 56% et
celle des magistrats à près

de 37%, les lycéennes et les
étudiantes représentant
quant à elles plus de 50%
des effectifs appartenant
aux seuls cycles secondaire
et supérieur. “Il n’y a en fait
que la profession et le
champ politique qui demeu-
rent encore insuffisamment
investis par les femmes”, a-
t-il noté. Dans les chiffres,
elles sont présentes à près
de 8%. 

Les représentants du
Front de libération nationale
(FLN), du Rassemblement
national démocratique
(RND), du Mouvement de la
société pour la paix (MSP)

et d’El-Islah   ont tour à tour
mis en exergue leur volonté
de mettre en avant la femme
en se basant uniquement
sur ses compétences et non
pas sur un système de quo-
tas. Ils souligneront aussi
qu’il y a un mélange entre
islam et traditions au sein de
la société.

Un exemple est donné
par une militante du FLN de
la wilaya de Béchar qui s’est
vu proposer à deux reprises
(en 2002 et 2007) d’être tête
de liste. “J’ai dû refuser car
le problème est que le sys-
tème tribal existe et que si je
m’étais présentée, les pre-
miers à ne pas voter pour
moi, ce sera ma tribu.”

Tout en prenant en
compte ces considérations,
Louisa Hanoune, porte-
parole du Parti des tra-
vailleurs (PT) et ex-candida-
te à la présidentielle de
2004, notera de prime abord
que “les politiques sont les
responsables de la situation
de la femme et non pas la
société”. 

Celle-ci a affirmé qu’il
faut se baser sur la légalité
entre hommes et femmes.
Pour elle, le système des
quotas sera basé sur le

copinage et non pas sur les
compétences.” La femme,
a-t-elle dit, peut prouver par
son travail et ses compé-
tences qu’elle peut accéder
à des postes de responsabi-
lité La société reste le vec-
teur le plus important dans
cette aspiration.” Ce qui
n’empêche pas de prendre
en compte certaines consi-
dérations. A ce titre, Louisa
Hanoune dira que certaines
de ses militantes ne veulent
pas, par exemple, que leurs
photos apparaissent. La
porte-parole du PT a déjà
annoncé que 12 femmes
sont têtes de liste dans sa
formation. 

Des réflexions qui font
suite à l’allocution de
Kareen Jabre, responsable
du programme partenariat
entre hommes et femmes
de l’Union interparlementai-
re, qui a noté qu’au niveau
mondial, les femmes repré-
sentent 17% des élus dans
les deux chambres. 

Ce qui est sûr c’est que
les femmes algériennes
représentent maintenant un
électorat important que les
différentes formations poli-
tiques veulent gagner.  

Meriem Ouyahia 

ActualitéLe Soir
d’Algérie

Jeudi 22 mars 2007 - PAGE 5

FORUM SUR LES FEMMES ET LA PARTICIPATION POLITIQUE

Rejet du syst�me des quotas par les partis politiques

Les femmes, syndicalistes, repré-
sentantes de partis politiques et du
mouvement associatif ayant pris part
hier au forum de la Chaîne III de la
Radio nationale ont unanimement
remis en cause le système des quotas
appliqué par les partis politiques pour
fixer la représentativité de la gent fémi-
nine en leur sein. Nouria Hafsi du
Rassemblement national démocra-
tique (RND), a estimé que le système
des quotas même s’il est «anti-démo-
cratique» est «un passage obligatoire
durant cette période transitoire avant
d’arriver à la démocratie et la parité
homme-femme». 

La présidente de l’Union nationale
des femmes algériennes ira même jus-
qu'à lancer  que «les femmes algé-
riennes ne sont pas prêtes à participer
à la vie politique». Un avis qui a été
vivement contesté par Nacera Naït

Kaci, universitaire et ancienne syndica-
liste. Celle-ci considère que «c’est
l’homme qui n’est pas prêt à partager
le pouvoir politique». «On parle de
compétence quand il s’agit de femmes
et non pas quand il est question
d’hommes», poursuit-elle en souli-
gnant que «la femme a toujours pris de
son propre chef l’initiative de s’engager
dans le militantisme sans attendre
l’aval de l’homme», prenant l’exemple
des moudjahidate du temps de la colo-
nisation. De son côté, la représentante
du FLN, Maître Chelouche défendra le
programme de son parti. Elle dira à ce
propos que «le FLN a démocratisé
l’enseignement et a permis à la femme
d’accéder à la politique». 

Elle en veut pour preuve, les 120
femmes membres du conseil national,
les 9 femmes membres de l’instance
exécutive et les 23 femmes députées

du parti à l’Assemblée populaire natio-
nale. Maître Chelouche rejoindra l’avis
de la représentante du RND quand elle
affirme que «le système des quotas est
une étape vers la parité». Loin des dis-
cours élogieux  de ces femmes poli-
tiques, la société civile voit d’un tout
autre regard la présence de la femme
en politique. 

Ainsi, la représentante d’une asso-
ciation de défense des droits des han-
dicapés, affiche clairement «sa désillu-
sion» à l’égard des institutions de l’Etat
ayant perdu «toute crédibilité». «Le
combat pour les droits des femmes se
fait à l’extérieur», dira-t-elle. Mais com-
ment arracher nos droits si «on
délègue les femmes pour parler des
droits des femmes alors que le pouvoir
est détenu par les hommes», conclura
amèrement Soumia Salhi de l’UGTA.  

Lotfi M.

Kamel Amarni - Alger
(Le Soir) - Zerhouni vient en
effet de donner l’agrément
au congrès des “redres-
seurs” tenu le 9 mars der-
nier.

“Nous avons obtenu
l’agrément de l’Intérieur de

manière officielle, ce qui
nous permet de participer
aux élections législatives du
17 mai prochain en tant que
mouvement El Islah”,
annonce, en effet, tout
euphorique Mohamed
Boulahya, lors d’une confé-

rence de presse organisée,
hier mercredi, à la Maison
de la Presse Tahar-Djaout à
Alger.

Se présentant, donc,
comme le nouveau prési-
dent du mouvement El Islah,
le conférencier était accom-
pagné de Djahid Younsi, le
chef du groupe parlementai-
re du parti et, désormais,
secrétaire général du mou-
vement, et du président du
“madjlis echoura” (NDLR : le
conseil consultatif, l’équiva-

lent du conseil national chez
les partis islamistes).

Les trois dirigeants refu-
saient cependant, obstiné-
ment, d’exhiber le document
du ministère de l’Intérieur et
de même préciser la date de
sa transmission aux concer-
nés. 

“Ce sont des documents
internes qui ne concernent
que les seules instances du
parti”, se contentent-ils de
répondre, malgré l’insistan-
ce des confrères sur la
question.

La question était d’autant
plus d’actualité que, la
veille, le chef du gouverne-
ment Abdelaziz Belkhadem
disait, en direct sur le pla-
teau de l’ENTV : “Nous ne
savons pas encore qui est
l’agresseur et qui est
l’agressé dans cette affaire”,
entre Djaballah et les
redresseurs.

Se peut-il alors que le
chef du gouvernement igno-
rait une décision aussi sen-
sible de son ministre de
l’Intérieur.

K. A.

Le ministère de l’Intérieur et des Collectivités
locales tranche définitivement dans l’affaire du
mouvement intégriste El Islah de Djaballah. Le
département de Zerhouni donne gain de cause
au “mouvement de redressement” au détriment
de l’ex-candidat aux présidentielles.

MRN : DJABALLAH OFFICIELLEMENT ÒDESSAISIÓ DE SON PARTI

Zerhouni tranche en faveur 
des ÒredresseursÓ

DEVELOPPEMENT
EN AFRIQUE

La BADEA affectera
180 millions

de dollars en 2007
Réuni mercredi et jeudi derniers à l’hôtel Hilton à

Alger, le conseil d’administration de la Banque arabe
pour le développement économique de l’Afrique
(BADEA) prévoit d’affecter en 2007 une enveloppe de
180 millions de dollars dont 6 millions de dollars de dons
pour l’assistance technique, pour le financement de pro-
jets de développement dans le continent noir. Inscrit
dans le cadre du programme quinquennal (2005-2009)
de la BADEA, estimé à 900 millions de dollars, ce finan-
cement porte, selon le directeur général de cette
banque arabo-africaine, Abdelaziz Khellaf, sur des pro-
jets de développement des infrastructures, routières
notamment, le développement agricole et hydraulique
ainsi que sur des études et projets d’assistance tech-
nique.

Ces projets concernent le Burkina Faso, le Mali, le
Niger et d’autres pays de l’Afrique orientale et occiden-
tale. Tenant à Alger la première réunion annuelle de son
conseil d’administration, présidé par Ahmed El Abdellah
El Akil, la BADEA se porte bien financièrement, selon
son directeur général, qui a précisé que cette réunion a
fait le point justement sur la situation financière et comp-
table de cette banque en 2006. 

Basée à Khartoum au Soudan, et créée en 1974
avec un capital initial de l’ordre de 2,2 milliards de dol-
lars, et s’appuyant sur des placements fructueux, la
BADEA octroie des prêts concessionnels, aux condi-
tions avantageuses (des taux d’intérêts de 1 à 2%, des
délais portés à 20 ou 25 ans avec des périodes de
grâce de 5 à 7 ans). 

Les financements de la BADEA, déployés dans le
cadre de programmes quinquennaux, ont évolué de 375
millions de dollars au titre du second plan (1990-1994),
à 500 millions de dollars pour le 3ème quinquennat
(1995-1999), à 675 millions de dollars pour le quatrième
(2000-2004) et à 900 millions de dollars au titre de l’ac-
tuel programme quinquennal (2005-2009). 

Chérif Bennaceur

Dans un communiqué rendu public
hier, Sonatrach annonce avoir réalisé
récemment deux nouvelles découvertes
de pétrole et de gaz à condensât dans le
riche bassin de Berkine dans l'Erg oriental.
Il s'agit des premières découvertes que
Sonatrach réalise «en effort propre», par
ses propres moyens, depuis le début de
l'année en cours. 

Selon les précisions techniques de la
compagnie, ces découvertes sont le résul-

tat de deux forages dans les périmètres de
Zettah (bloc 405c) et de Zemoul El Kbar
(bloc 403d), sur une profondeur de 4.920
m et sur trois niveaux géologiques d'explo-
ration.  Le premier niveau a produit un
débit de 10 m3/h d'huile et 4137 m3/h de
gaz, le second respectivement 18,27 m3/h
et 8636 m3/h, tandis que le troisième
niveau a produit 6209 m3/h de gaz et 1 m3
de condensât. 

C. B. / Agences 

LÕhomme nÕest pas pr�t � partager
le pouvoir politique

HYDROCARBURES
Deux nouvelles d�couvertes

par Sonatrach en solo


